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• Egypte/Justice. Dix ans de
prison pour un ancien mi-
nistre de SissiUn ancien ministre de l'Agri-culture du président égyp-tien Abdel Fattah al-Sissi,arrêté en septembre justeaprès sa démission, a étécondamné hier à 10 ans deprison pour des pots-de-vinreçus d'un homme d'affaires.
• Libye/Politique. La pire
erreur d'ObamaLe président américain Ba-rack Obama a jugé dimancheque sa pire erreur a "proba-
blement" été le manque desuivi après l'intervention mi-litaire en Libye de 2011 qui aconduit à la chute du régimede Mouammar Kadhafi.
• Madagascar/Politique. La
Grande Ile a un nouveau
Premier ministreLe président de la Répu-blique malgache, Hery Rajao-narimampianina, a nommédimanche un nouveau Pre-mier ministre à la tête dugouvernement, deux joursaprès avoir démis de sonposte Jean Ravelonarivo quiavait nié avoir quitté sesfonctions, créant la confusionsur la Grande Ile.
• Soudan/Référendum. Les
habitants du Darfour aux
urnes

Les habitants du Darfour ontcommencé hier à voter dansle cadre d'un référendum surle statut administratif decette région troublée du Sou-dan, une consultation boy-cottée par les groupesrebelles et critiquée à l'étran-ger.

L'Afrique en bref
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• Afghanistan/Attentat.
Douze recrues de l'armée
tuées dans l'estDouze recrues de l'armée af-ghane ont été tuées et plusd'une vingtaine d'autresblessées hier dans un atten-tat-suicide taliban contre lecar qui les transportait dansl'instable province de Nanga-rhar (est), en amont de "l'of-
fensive de printemps" desinsurgés.• Brésil/Politique. Le sort
de Dilma Rousseff entre les
mains des députés Une semaine cruciale s'estouverte pour la présidentebrésilienne Dilma Rousseffavec le vote hier d'une com-mission parlementaire sur sadestitution, avant que les dé-putés se prononcent en ses-sion plénière à partir devendredi.
• Etats-Unis/Justice. Deux
Noirs condamnés à mort
jouent leur va-toutLes voix s'accumulent auxEtats-Unis pour demanderun sursis pour Kenneth Fults,qui doit être exécuté cemardi, et Duane Buck, unautre Noir dans le couloir dela mort, dont les condamna-tions illustrent selon leursdéfenseurs le racisme impré-gnant le système judiciaireaméricain.

A travers le monde

Fer de lance de la contes-
tation contre la réforme du
droit du travail, les organi-
sations lycéennes et étu-
diantes ont accueilli
favorablement les mesures
annoncées hier par le Pre-
mier ministre Manuel Valls.LE Premier ministre fran-çais Manuel Valls a an-noncé hier une série demesures visant à favoriserl'insertion des jeunes sur lemarché de l'emploi, pourtenter d'apaiser la contes-tation contre une réformedu droit du travail qui aprovoqué heurts et mani-festations.
"La France se doit d'écouter
la jeunesse", a déclaré M.Valls, tout en se défendantde chercher à "éteindre une
contestation". Ces mesures,qui se montent à entre 400et 500 millions d'euros paran, ont été présentées auxhuit organisations ly-céennes et étudiantes.Les gages du gouverne-

ment socialiste à ces orga-nisations, qui se sont mobi-lisées contre un projet deloi accusé de renforcer laprécarité des jeunes, ontété salués par les syndicatsétudiants mais décriés parle patronat.La principale organisationétudiante, l'Unef, s'est dit
"satisfaite" mais elle a af-firmé qu'elle ne renonçaitpas pour autant à la mobi-lisation contre le projet deloi : elle entend manifesterde nouveau le 28 avril. "Ça
va dans le bon sens", a deson côté approuvé l'Unionnationale lycéenne (UNL).Parmi les revendicationssatisfaites, les jeunes d'ori-gine modeste titulairesd'une bourse pourront de-mander sa prolongation,après avoir décroché leurdiplôme et en attendant dedécrocher un emploi, maispour quatre mois maxi-mum. Quelque 126 000jeunes pourraient êtreconcernés, selon le gouver-nement.Pour lutter contre la préca-rité qui touche particuliè-rement les jeunes etencourager les embauches

en contrat à durée indéter-minée, le Premier ministrea également annoncé queles contrats courts seraientdésormais davantagetaxés.Cette mesure a fait bondirle patronat. Les représen-tants des petites entre-prises ont dénoncé "un
coup de poignard porté
dans le dos des entreprises"tandis que la principale or-ganisation patronale, leMedef, a fustigé "une
longue tradition consistant
à créer une nouvelle taxe
pour chaque problème ren-
contré", alors que "taxer ne
crée pas d'emplois".

L'opposition de droite aégalement dénoncé la dé-marche du gouvernement,à l'instar de l'ancien Pre-mier ministre FrançoisFillon qui a jugé qu'"au lieu
de sortir le carnet de
chèques pour amadouer les
manifestants, le gouverne-
ment ferait mieux de réfor-
mer vraiment le marché de
l'emploi".Depuis l'annonce d'un pro-jet de réforme visant à li-miter les freins àl'embauche pour tenter deréduire un chômage demasse, des milliers de per-sonnes, dont de nombreuxjeunes, sont descendus

dans la rue pour dénoncerun texte trop "libéral". Unefronde qui inquiète le pou-voir, à un an de l'électionprésidentielle.Le rendez-vous d'hier étaitstratégique pour le gouver-nement alors que les orga-nisations de jeunesse sonttrès actives dans la mobili-sation, dans la rue et viades blocages de lycées oud'universités.Un mois jour pour jouraprès une première mani-festation, environ 120 000personnes ont défilé sa-medi dans toute la France,selon le ministère de l'Inté-rieur. Ils étaient 224 000 le9 mars et 390 000 le 31mars.Les manifestations ont étéémaillées de violences etde dégradations, avec descentaines d'interpellations.Les jeunes sont en outrenombreux dans les ras-semblements citoyens
"Nuit debout", nés il y a unedizaine de jours place de laRépublique à Paris et quiont essaimé dans plusieursdizaines de villes, bien au-delà de la seule contesta-tion de la loi travail.

Le gouvernement donne des gages à la jeunesse
France/Politique

AFP
Paris/France

Le Premier ministre Manuel Valls (micro) : “La France
se doit d'écouter la jeunesse.”
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La nouvelle équipe, dirigée
par Mathieu Simplice Sa-
randji, compte 23 mem-
bres.LE nouveau Premier mi-nistre centrafricain Ma-thieu Simplice Sarandji aannoncé hier la formationdu premier gouvernementdepuis l'élection du prési-dent Faustin ArchangeTouadéra le 14 février.Selon un décret officiel, luà la radio nationale, le nou-veau cabinet compte 23membres, parmi lesquelstrois candidats malheu-

reux à la présidentielle, quis'étaient ralliés à M. Toua-déra, élu au 2e tour le 14février.Joseph Yakete, nommé mi-nistre de la Défense natio-nale, aura la lourde tâchede restructurer les forcesarmées centrafricaines,passablement dysfonction-nelles.A 43 ans, Jean-Serge Bo-kassa, fils l'ex-empereurJean-Bedel Bokassa arrivé5e au premier tour de laprésidentielle, prend leportefeuille de l'Intérieuret de l'Administration duterritoire. Ancien ambassa-deur centrafricain à l'Onu,Charles Armel Doubane,autre candidat malheu-reux, devient ministre desAffaires étrangères.

On retrouve égalementd'anciens collaborateursde M. Touadéra lorsquecelui-ci était chef du gou-vernement du présidentFrançois Bozizé, de 2008 à2013 : Léopold Mboli-Fa-trane, nommé au départe-ment stratégique desMines, dans ce pays richeen diamants, Yerima Yous-souf (Élevage), et Théo-dore Jousso (Transports etAviation civile).Autre entrée notable, celled'un technocrate, HenriMarie Dondra, au minis-tère des Finances. Il est ac-tuellement directeurgénéral du Fonds africainde garantie et de coopéra-tion économique (FA-GACE), une institutionfinancière panafricaine

basée au Bénin et spéciali-sée dans la promotion desinvestissements publics etprivés.Aucune personnalité issuedes rangs des milices ma-joritairement chrétiennesanti-balaka ou des ex-re-belles à dominante musul-mane de la Séléka, qui ontmis le pays à feu et à sangentre 2013 et 2015, ne par-ticipe à ce gouvernement.M. Sarandji, un universi-taire réputé discret etproche collaborateur delongue date du nouveauprésident, a été nomméchef du gouvernement le 2avril.Trois ans de violences ontravagé l'économie de laCentrafrique et ont profon-dément déstabilisé le pays,

un des plus pauvres aumonde.L'intervention de la forcefrançaise Sangaris fin 2013et le déploiement de 12000 Casques bleus de laMinusca ont fait retomberles violences, sans pour au-tant résoudre la somme deproblèmes socio-écono-miques et sécuritaires.Dans cette marche vers lanormalisation, la Centra-frique a notamment réinté-gré la semaine dernièrel'Union africaine (UA) –dont elle avait été suspen-due en mars 2013 après lerenversement du prési-dent Bozizé par la Séléka –qui s'est félicitée de la
"tenue réussie" de la prési-dentielle de février.

Le premier gouvernement de l'ère Touadéra
Centrafrique/Politique
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LE facilitateur de l'Unionafricaine (UA) pour le "dia-
logue national" en Répu-blique démocratique duCongo, Edem Kodjo, a es-timé hier à Kinshasa que lerespect du "délai constitu-
tionnel" était un "pro-
blème" pesant surl'organisation de la prési-dentielle censée avoir lieuavant la fin de l'année.
"Le problème qu'il y a au-
jourd'hui dans le pays c'est
qu'il y a le délai constitu-
tionnel, qu'il faut respecter,

[mais] il y a aussi le pro-
blème que tous les jours qui
passent sont des jours qui
ne permettent pas de dire
que nous allons respecter ce
délai", a déclaré l'ancienPremier ministre togolais àla presse.
"Je n'entre pas dans la que-
relle entre légalistes" et
"ceux qui disent : il faut être
pragmatique", a-t-il assuréen faisant référence audébat politique qui agite letout Kinshasa.Vendredi, le gouvernementcongolais a accusé l'Onu etl'opposition au présidentJoseph Kabila de fairepreuve d'"irresponsabilité"en continuant d'appeler à

la tenue de la présiden-tielle avant la fin de l'an-née.Le Conseil de sécurité del'Onu a renouvelé le 30mars le mandat de la Mis-sion des Nations unies enRDC (Monusco) en votantune nouvelle résolutionsur ce pays.Ce texte insiste sur la "né-
cessité d'un dialogue poli-
tique ouvert", permettantla tenue "des élections pré-
sidentielle et législatives
d'ici novembre 2016,
conformément à la Consti-
tution" et a été salué parplusieurs plate-formesd'opposition au Congo.Fin novembre, M. Kabila a

annoncé son intention deconvoquer un "dialogue
national inclusif" destiné àpermettre un consensussur le calendrier électoralet le financement des élec-tions, mais cinq mois plustard, le projet est au pointmort.Alors qu'approche la fin dumandat de M. Kabila (endécembre) – à qui laConstitution interdit de sereprésenter – aucune daten'a encore été fixée pour latenue de la présidentielleet certains dirigeants de lamajorité réclament unetransition de deux à quatreans pour pouvoir organi-ser de "bonnes élections".

A l'inverse, une largefrange de l'oppositionconsidère l'appel au dia-logue du président, au pou-voir depuis 2001, commeune manœuvre dilatoire etun "piège" pour permettreà M. Kabila de rester enposte au-delà du terme deson mandat.Le Congo-Kinshasa tra-verse une crise politiqueprofonde depuis novembre2011, à l'issue des élec-tions législatives et prési-dentielle marquées par desirrégularités et des fraudesmassives et ayant recon-duit pour cinq ans M. Ka-bila et sa majorité à la têtedu pays.

"Le délai constitutionnel" est un "problème" 
RDCongo/Présidentielle

AFP
Kinshasa/RDCongo


